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Compte rendu de la table ronde 
La parentalité pendant la thèse 

 
Organisée par GIRAF-IFFD avec le soutien du CIERA. 
Équipe d’organisation : Louise Atkinson, Mareike Boldt, Layla Kiefel et Solange Lucas. 
Rédaction du compte rendu : Layla Kiefel, à partir des notes prises par les organisatrices et de celles – 
très exhaustives – de Sasha Errate, un très grand merci de nous les avoir transmises ! 
 
Lieu : Maison de la Recherche, 28 rue Serpente (Paris) et en ligne. 
Date : mercredi 25 juin 2025 de 14h à 18h  
Langue : français 
 
Présence : 10 personnes dans la salle, 11 personnes en ligne.  
 
Abréviations : 
Education Nationale : EN 
Enseignement Supérieur et Recherche : ESR 
Attaché·e temporaire d’enseignement et de recherche : ATER 
Maître·sse de conférence : MCF 
Professeur·e des universités : PU 
 
Compte rendu publié le 25 mai 2026 sur le site internet de GIRAF-IFFD.  
 
Louise Atkinson : Remarques introductives 
 
1) Nous sommes ici pour discuter de la manière la plus ouverte possible. Nous faisons appel à votre 
neutralité de scientifique : la première règle est de ne pas émettre de jugement sur les choix des 
participant·es quant à la garde ou non de leurs enfants, le choix ou non d’allaiter, de travailler, d’avorter 
ou autres. Nous nous permettrons de reprendre toute intervention qui pourrait être blessante ou 
dénigrante.  
   
2) Cette table ronde est accessible en ligne à un public relativement large, nous vous enjoignons donc à 
limiter au maximum le partage d’informations personnelles (état civil, dossier médical, lieu de 
résidence) sur les enfants et à ne pas diffuser leur photo.  
   
3) Enfin nous avons tenté, dans la formulation de l’appel, de rendre cet événement le plus inclusif 
possible, sans limitation à une identité de genre ou à une expérience de la parentalité. Si vous avez des 
suggestions sur la manière de rendre une manifestation future plus inclusive ou si vous avez remarqué 
une maladresse dans l’un de nos supports de communication, n’hésitez pas à nous en faire part.  
   
4) Nous souhaitons rédiger et publier sur notre site un CR de l’après-midi accompagné d’une 
bibliographie collective sur le sujet.  
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Solange Lucas : Rappel du cadre légal 
 
Ce topo juridique (élaboré sans disposer de formation de juriste à proprement parler) s’appuie 
sur différentes ressources accessibles en ligne. Il ne fait pas office de conseil juridique, nous 
dressons ici un bilan selon les sources accessibles en 2026. Nous en avons établi une bibliographie, 
que vous trouverez en fin de document, mais nous indiquons d’ores et déjà une synthèse incontournable, 
qui émane de l’association de jeunes chercheurs et chercheuses en Études féministes, Genre et Sexualité 
EFiGiES et qui s’intitule « Jeune recherche et parentalité » datée de fin 2018. Nous signalons qu’il 
existe quelques articles sur la question parus depuis 2017 (écrits par Aden Gaide, Olivia Bui-Xuan et la 
revue Tracés associée au co-auteur/chercheur symbolique Camille Noûs). Pour établir ce topo juridique, 
nous nous sommes appuyées sur ces textes et bien sûr aussi sur les textes primaires : décrets, arrêtés, 
circulaires, etc. qui encadrent la parentalité des contractuel·les de la fonction publique. Ce topo n’est 
sans doute pas exhaustif : toutes les situations n’y sont sans doute pas couvertes (notamment les 
doctorant·es hors fonction publique de l’État, ou qui ont une bourse de recherche). Vous pouvez bien 
sûr nous aider à l’améliorer.   
 

1) Les différents congés réglementés par les textes relatifs à la fonction publique de l’État : 
 
Le congé maternité : 
Ce que dit le droit du travail (qui ne concerne pas les travailleur·ses qui sont soumis·es au droit public : 
fonctionnaires, agent·es contractuel·les, travailleur·ses indépendants, dirigeant·es d’entreprise, etc.) : 
« Toute personne enceinte [c’est nous qui changeons la désignation] a droit, sans condition 
d’ancienneté, à un congé non rémunéré pour la naissance d’un enfant. La durée du congé est, pour la 
naissance du 1er enfant, de 16 semaines (6 avant l’accouchement et 10 après – avec report d’une ou 
plusieurs semaines  possible après la naissance). Pendant le congé, la personne salariée perçoit les 
indemnités journalières de la Sécurité sociale. » 
 

→ Le principe d’un congé prénatal de 6 semaines et d’un congé postnatal de 10 semaines pour le 
premier et le second enfant est conservé pour les personnels soumis au droit public. Ce qui 
change : la personne fonctionnaire ou l’agent contractuel conserve son traitement pendant le 
congé maternité, et cela même si iel a une ancienneté de moins de 6 mois de service dans son 
administration (l’ancienneté de 6 mois n’est désormais plus obligatoire nationalement). La 
Sécurité sociale ne verse donc pas d’indemnités journalières1.  

 
Les autres congés (fonction publique de l’État)  
Il existe un congé pour naissance ou adoption de 3 jours pour les personnes qui ne sont pas reconnues 
comme la (mal nommée) « mère » mais ont reconnu l’enfant (≠ congé d’adoption). 
Pour le (mal nommé) congé paternité et d’accueil de l’enfant : l’agent·e contractuel·le doit justifier de 
6 mois de service pour en bénéficier avec maintien du traitement, sinon iel percevra les indemnités 
journalières de la Sécurité sociale. Durée : 25 jours calendaires maximum pour un enfant (naissance 
multiple 32 jours). Délai de prévenance : 1 mois au moins. 
Il existe également un congé d’adoption de 16 semaines. 

 
1 Université d’Angers : « Guide de la parentalité. Octobre 2022 » (document accessible aux personnels de l’université via 
l’intranet). Certaines informations ont été actualisées après échange avec l’administration. Une version actualisée du guide 
est en cours d’élaboration. Nous tenons à remercier les différents services des ressources humaines de l’université 
d’Angers pour leur disponibilité et leurs conseils avisés. 
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Le congé parental (après congé maternité ou naissance pour le (mal nommé) père) : pour les agent·es 
contractuel·les, il est possible de le demander si l’ancienneté est d’un an au minimum, peu importe le 
temps de travail. Il est renouvelé tous les 6 mois et a une durée maximale (3 ans de l’enfant). Il est non 
rémunéré, mais il existe une aide soumise à conditions de ressources : PREPARE (prestation partagée 
d’éducation de l’enfant), assimilé à des services effectifs. Le congé parental ne peut pas être refusé. Le 
délai de prévenance est de 2 mois avant réintégration2. 
 

2) Le cadre juridique de la parentalité en thèse dans la fonction publique de l’État 
 
Situation : La personne inscrite en thèse est liée à l’ESR ou à un autre organisme relevant du secteur 
public, par un contrat de travail CIFRE par exemple3. La parentalité (et les congés afférents) est régie 
par différents textes selon le statut des personnes concernées.  
 
En ce qui concerne la durée de la thèse, un seul texte prévaut pour tous·tes les doctorant·es : l’arrêté 
(actualisé) du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la 
délivrance du diplôme national du doctorat. Il fixe les conditions pour une prolongation du doctorat 
après 6 ans4 : 
« Si le doctorant a bénéficié d’un congé de maternité, de paternité, d’un congé d’accueil de l’enfant ou 
d’adoption, d’un congé parental, d’un congé de maladie d’une durée supérieure à quatre mois 
consécutifs ou d’un congé d’une durée au moins égale à deux mois faisant suite à un accident de travail, 
la durée de la préparation du doctorat est prolongée du temps égal au temps d’arrêt si l’intéressé en 
formule la demande. » (Modifié par Arrêté du 26 août 2022 - art. 12) « Arrêté du 25 mai 2016 fixant le 
cadre national de la formation et les modalités conduisant à la délivrance du diplôme national du 
doctorat » 
 

→ En pratique : il est attendu qu’après information des membres du CSI et de la Direction de 
thèse, que la déclaration de grossesse soit jointe au dossier de réinscription en thèse. Il faut 
sinon bien veiller à respecter le délai de prévenance vis-à-vis de son employeur, le cas 
échéant. 

 
3) Pour les doctorant·es étant employé·es par l’ESR pendant leur thèse dans le cadre d’un : 

 
 Contrat doctoral (CDU) 

 
Le texte de référence applicable à ce jour est le code de la recherche, articles D412-1 à D412-12. Il est 
prolongé au titre de l’article D412-9 du décret n°2023-1321 du 27 décembre 2023 (il reprend quasiment 
à l’identique les dispositions de l’article 8 du décret du 23 avril 2009 modifié par le décret n°2016-1173 
du 29 août 2016 - art. 9) : 
 
« Lorsque le doctorant contractuel a bénéficié d’un congé de maternité, d’un congé de paternité, d’un 
congé d’adoption, d’un congé de maladie d’une durée supérieure à quatre mois consécutifs ou d’un 
congé d’une durée au moins égale à deux mois faisant suite à un accident de travail ou d’un congé non 

 
2 Ces données sont issues d’un document de l’université d’Angers intitulé « Guide de la parentalité. Octobre 2022 » et 
disponible sur l’intranet des personnels.  
3 Un contrat CIFRE peut être signé entre une administration publique ou une entreprise du secteur privé et l’ANRT. 
4 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032587086  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046230359/2022-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032587086
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rémunéré pour raisons familiales ou personnelles prévu par le titre V du décret n° 86-83 du 17 janvier 
1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’État à l’exception du 
congé prévu à l’article 22 de ce décret, la durée du contrat peut être prorogée par avenant si l’intéressé 
en formule la demande avant l’expiration du contrat initial. 
La durée de la prorogation est au plus égale à la durée du congé obtenu dans la limite totale de douze 
mois. 
La durée cumulée des prorogations accordées au titre du présent article ne peut excéder un an. » 
 

→ En pratique : Le congé est accordé de droit dès lors que la personne en fait la demande. La 
prolongation du contrat n’entraîne pas de coût supplémentaire pour l’université (c’est la Sécurité 
sociale qui prend le relais en payant des indemnités journalières). 

 
 Contrat d’ATER  
 
Les textes de référence : comme le décret n°88-654 du 7 mai 1988 relatif au recrutement d’attachés 
temporaires d’enseignement et de recherche dans les établissements publics d’enseignement supérieur 
ne fait aucune mention du congé maternité (ou paternité ou d’adoption), il faut se référer à la « Circulaire 
DGRH A1-2/BC n°2012-0157 du 30 avril 2012 » qui apporte un éclairage sur la réglementation des 
modalités de calcul de la décharge de service d’enseignement des enseignantes-chercheuses dans le cas 
d’un congé (dont maternité, paternité, adoption), par exemple, mais aussi du maintien des primes : 
 
Ainsi, le congé maternité « équivaut à une décharge de service « de 96 heures de travaux dirigés ou 
pratiques pour une enseignante-chercheuse au service non modulé ». Une naissance multiple quant à 
elle « engendre une décharge de l’intégralité du service d’enseignement5. » Il n’y a donc pas 
d’ « obligation de rattrapage a posteriori ». Si un enseignant accepte de rattraper le service statutaire 
qu’il n’a pas pu effectuer pendant son congé régulier, il « doit être rémunéré en heures 
complémentaires ».  
La circulaire apporte aussi la précision suivante : le congé maternité (ou paternité ou adoption) et les 
congés annuels (5 semaines ≠ vacances universitaires) ne se confondent pas. Ce sont deux droits 
distincts, sous-entendu cumulatifs. Elle précise entre autres également que la prime de recherche et 
d’enseignement supérieur (PRES) est maintenue pendant le congé. La circulaire ne précise cependant 
pas ce qu’il en est : des charges administratives et des responsabilités pédagogiques, des examens et de 
la correction des copies, ou encore des activités de recherche (ce qui a son importance dans le cadre de 
l’évaluation des enseignant·es-chercheur·ses). Dans ces trois cas de figure, la décharge n’est donc pas 
garantie (puisqu’elle n’est pas rendue obligatoire par la circulaire). En cas d’absence de réglementation 
spécifique, ces aspects sont laissés à la libre interprétation des administrations et des départements qui 
ne disposent pas de crédits spécifique alloués pour ces événements de vie et doivent donc se répartir les 
heures non effectuées. À savoir qu’il peut exister des dispositions spécifiques dans certaines universités 
(c’est le cas de l’université de Compiègne6 - voir plus bas).  
 

→ En pratique : il y a donc une décharge de service d’enseignement de 96h si le congé maternité  

 
5 Olivia Bui-Xuan, « Le congé de maternité des enseignantes-chercheures depuis la circulaire du 30 avril 2012 », La Revue 
des droits de l’homme [En ligne], 12 | 2017, mis en ligne le 29 juin 2017, consulté le 20 juin 2025. URL : 
http://journals.openedition.org/revdh/3133 ; DOI : https://doi.org/10.4000/revdh.3133 
6 https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-
maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idSectionTA=LEGISCTA000006093763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idSectionTA=LEGISCTA000006093763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://doi.org/10.4000/revdh.3133
https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672
https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672
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tombe pendant l’année, sinon la décharge est calculée au prorata. Il est illégal de répartir 
l’ensemble des heures (192h) en dehors de la période de congé maternité, par exemple sur un 
seul semestre. Il n’y a pas de prolongation du contrat d’ATER possible.  

 
Un congé maternité a des implications financières réelles pour les universités, mais il ne faut pas perdre 
de vue qu’un congé pour accueillir ou donner naissance à un enfant est un droit.  
L’arrêté de mise en congé est délivré par l’université employeuse si la personne concernée par le congé 
est détachée à  l’ESR.  
À savoir que les administrations des universités peuvent accuser du retard dans le traitement des 
demandes et conduire à ce que ce soit la personne concernée qui effectue elle-même le calcul pour 
déterminer son congé théorique et veille à faire respecter ses droits : c’est bien souvent aussi à elle de 
communiquer l’information auprès des différents services (scolarité pour la surveillance des examens, 
service des EDT). 
 
 Le CIFRE (convention industrielle de formation par la recherche) 
 
Un contrat CIFRE peut être conclu avec une entreprise du secteur privé, dans ce cas, la réglementation 
applicable est celle du droit du travail (privé). Second cas de figure : une telle convention, qui est 
subventionnée par l’ANRT (Agence Nationale pour la Recherche technologique), peut aussi être 
conclue avec un organisme public (le texte-cadre sera donc différent).  
 
Le document qui régit les droits aux congés est la convention elle-même (cf. le document intitulé « Les 
conditions générales d’octroi et de suivi des CIFRE », datée de 2017 (qui émane semble-t-il de 
l’ANRT), et notamment l’article 15 qui est explicité dans la synthèse d’EFiGiES7 : 
 
« L’article 15 de la convention qui régit les CIFRE et le suivi indique que la subvention versée par 
l’ANRT […] est suspendue pendant le congé, en revanche le CDD noué entre le doctorant·e avec 
l’entreprise ne peut pas être renouvelé du fait de la juridiction des CDD [durée limitée]. Donc il faut 
dans ce cas-là que l’université accepte de prolonger la subvention pour succéder au CDD qui ne va pas 
dépasser les trois ans prévus. »  
 

→ Remarque : La juridiction du CDD dans le secteur public en matière de durée étant plus souple 
(un CDD peut durer plus longtemps : 6 ans maximum), il faudrait vérifier si un contrat CIFRE 
conclu avec un organisme public ne pourrait pas être prolongé, à l’instar du contrat doctoral. 

 
 Contrat de post-doc  
 
La synthèse d’EFiGiES stipule que « c’est le droit du travail qui s’applique »8 avec la même 
problématique pour ces CDD dont la durée est réglementée. Ici, il faudrait voir si une nouvelle 
distinction entre employeur public et employeur privé ne devrait pas être introduite, compte-tenu de la 
réglementation distincte qui régit les CDD dans les deux secteurs (voir plus haut).  
 
 

 
7 Le bureau Efigies (18 décembre 2018). Droits des jeunes chercheuses et chercheurs parents – fiche juridique. EFiGiES. 
Consulté le 20 juin 2025 à l’adresse https://doi.org/10.58079/o4ks 
8 synthèse EFiGiES 

https://doi.org/10.58079/o4ks
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 Contrat de vacataire  
 
Il n’est pas concerné par des dispositions spécifiques puisqu’il est sous-entendu qu’il y a un employeur 
principal (obligatoire pour pouvoir prétendre effectuer des vacations) ou un autre statut qui prévaut (par 
exemple, auto-entrepreneur) et réglemente l’événement de parentalité. La vacation est une rémunération 
à la tâche accomplie, la mission s’arrête donc pendant le congé maternité. Le cas du congé paternité est 
plus ambigu : les heures ne devraient pas être effectuées, mais dans les faits peuvent continuer d’être 
faites. 
 
À savoir ! 
 
Il existe des dispositions juridiques spécifiques à chaque université (le cas échéant, forcément 
mélioratives). Exemples : à Nanterre en matière d’aménagements pour l’accueil d’un enfant il est 
possible d’obtenir une décharge de cours pour la première année ; à l’Université technologique de 
Compiègne : un fractionnement de la réduction de service est possible sur deux années consécutives9 
et, si l’enseignant·e le souhaite, iel pourra retrouver ses cours à son retour de congé. 
Les universités disposent d’un interlocuteur en matière de parentalité : l’assistant·e de service social du 
personnel (Service de Santé au Travail Universitaire), soumis·e au secret professionnel, qui peut 
orienter, conseiller. 
Deux autres personnes-ressource dans les universités : la personne en charge de l’égalité homme-femme 
et le ou la psychologue du travail. 
 
Alice Lacoue-Labarthe (Université de Picardie Jules Verne / Vrije Universiteit 
Brussel) : « Découvrir la parentalité et le doctorat : entre discriminations et 
flexibilité » 
 
 Profil 

 
Alice Lacoue-Labarthe n’a pas connu la thèse sans enfant, elle a commencé son doctorat en étant 
enceinte et a accouché en février de sa première année de thèse. Elle est en littérature comparée et en 
études germaniques : les mobilités ont été un des aspects les plus contraignants de la parentalité. 
 
 Grossesse et contrat doctoral 

 
En termes juridiques et administratifs, elle a eu la chance d’avoir un contrat doctoral, un de ceux qui 
protègent donc le mieux en cas de congé maternité. Ce n’est pas le cas pour les congés maladies : le 
contrat doctoral est prolongé à partir de quatre mois de congé maladie. Si on a besoin de se mettre en 
congé maladie avant ou après le congé maternité, on perd donc ce temps de travail. Dans ce cas, il vaut 
donc mieux recourir au congé pathologique, qui lui est compté pour la prolongation du contrat doctoral. 
Son expérience a été négative sur un plan administratif. Ce qu’elle ne savait pas : la première chose à 
faire est de faire une déclaration de grossesse à son employeur dans les trois premiers mois, c’est une 
particularité de la France. Il faut chercher les informations, personne n’est vraiment formé à ce genre de 

 
9 https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-
maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672 : « L’intéressée peut fractionner sur deux 
années universitaires consécutives sa réduction de service avec l’accord de son directeur de département. Elle retrouve à 
l’issue de son congé, si elle le souhaite, l’enseignement dont elle avait la charge précédemment. » 

https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672
https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-enseignantes-chercheuses-une-avancee-importante-a-l-utc-1672
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cas.  
 
→ Une des personnes les plus utiles est la personne chargée de l’égalité hommes-femmes à 

l’université. Elle a aussi été en contact avec un psychologue du travail de l’université. Ces 
personnes ont un devoir de confidentialité.  

 
On peut décaler une partie de son congé maternité pré-natal à la phase post-natale, mais dans son cas, 
ça a mené à des imprévus : elle s’était engagée à faire plusieurs choses au retour de son congé maternité 
qu’elle n’a pas pu effectuer. 
 
La décharge : en théorie, il est illégal de nous demander d’effectuer toutes nos heures de cours sur un 
semestre, c’est pourtant ce qui lui est arrivé. En étant enceinte de sept mois et demi, elle donné des cours 
pendant six heures sur une journée. Elle n’a appris ses droits que bien après l’accouchement. Une fois 
que c’est fait, l’université n’est pas encline à payer ces heures en tant qu’heures supplémentaires. 
Le problème principal est le manque d’informations dans les universités.  

 
 Le congé maternité  

 
Sur le plan de l’environnement de travail, ç’a été un moment extrêmement compliqué. En post-partum, 
c’est compliqué de retourner au travail avec un enfant en bas âge. Ce qui est une évidence sur le plan 
légal et administratif n’est pas toujours respecté dans les faits. On lui a reproché de devoir refuser 
certaines propositions. On lui fait des remarques : elle sera plus lente, ne pourra pas travailler pendant 
quelques années, ne pourra pas finir sa thèse, arrêtera de travailler sur ses projets de recherche… 
L’autre difficulté est le mode de garde. Dans le cas d’Alice Lacoue-Labarthe, qui habite en Allemagne, 
elle n’a trouvé de place en crèche qu’au bout de six mois (ce qui est déjà très tôt pour l’Allemagne). Elle a eu 
trois mois de congé maternité après la naissance en déplaçant trois semaines de pré-natal en post-natal, puis 
travaillé trois mois avec son enfant à la maison. Elle a bénéficié d’un soutien logistique important de la 
part de son partenaire et de sa famille. (Ex : sa mère lui amenait son bébé pour l’allaiter.) 
 
 Les difficultés liées à la mobilité  

 
Au moment où elle a repris les cours avec des allers-retours entre la France et l’Allemagne pendant un 
semestre, elle a aussi commencé à participer à des manifestations scientifiques, ce qu’elle ne pouvait 
pas faire avant la deuxième année.  
La question de la parentalité a commencé à être plus compliquée : d’abord en termes d’organisation 
(partir quelques jours avec ou sans enfant), de charge affective pour la personne qui quitte l’enfant et 
pour l’enfant.  
Mais c’est aussi lié aux injonctions contradictoires : d’un côté celle de la recherche, avec des mobilités 
défavorables à la maternité ; de l’autre le regard social blessant, quand on est une femme et qu’on 
laisse son enfant (« Mais où est ton enfant ? »). 
 
 Le point positif de la thèse pour la maternité 

 
La thèse lui a offert une flexibilité incroyable. C’est la parentalité qui a fixé ses horaires de travail. Le 
mode de garde l’a forcée à travailler à des horaires de bureau pour aller chercher son enfant. Mais en 
fin de thèse, ça devient plus compliqué quand on doit travailler de manière intense à des horaires peu 
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compatibles avec la crèche. 
 
 Financement 

 
Après son contrat doctoral, elle a eu une bourse du DAAD, et elle bénéficie maintenant d’une bourse 
de fin de thèse, tout en donnant des cours en parallèle. Avoir un enfant ajoute une responsabilité : on 
va devoir finir sa thèse et se projeter dans une phase de post-doc très précaire avec un enfant, et donc 
faire courir ce risque à son enfant ; avec un risque double dans son cas puisque son partenaire est aussi 
en fin de thèse. 
 

→ Remarque à l’attention des titulaires d’un concours de l’enseignement 
L’Éducation Nationale n’a pas prévu de conditions spécifiques pour les personnes finissant un 
contrat doctoral en cours d’année (dû au congé maternité) ; l’arrêté de titularisation arrive très 
tardivement. Elle a failli ne pas pouvoir candidater sur certains postes d’ATER, parce qu’il lui 
manquait l’arrêté de titularisation. Il faut se manifester très rapidement en dernière année de 
contrat doctoral pour être titularisé·e le plus vite possible. Mais cela dépend des académies et 
des situations. 

 
Marie Janot-Caminade (Université Paris Nanterre) : « Finir sa thèse en 
commençant un enfant » : inégalités sociales et genrées combinées dans le milieu de 
la recherche 
 
 Profil 

 
En 2022, Marie Janot-Caminade était ATER en sciences politiques à Lyon. Elle a appris à ce moment-
là qu’elle était enceinte, elle terminait sa thèse en sociologie du genre. En janvier 2023, elle a accouché 
de son fils, et a soutenu sa thèse en décembre 2023, soit un an après la naissance de son fils. 
Depuis, elle fait face à plusieurs difficultés liées à la maternité en tant que chercheuse non titulaire. 
En tant que sociologue, cette expérience l’a poussée à s’interroger sur la manière dont les jeunes 
chercheuses, doctorantes ou docteures envisagent ou vivent la maternité dans un contexte professionnel 
incertain et précaire. Elle a donc discuté avec plusieurs autres femmes sur la maternité pendant et après 
la thèse. 
 
Comment la maternité se vit pendant la thèse ? Quelles sont les difficultés et inégalités que l’on 
rencontre après l’accouchement ? 
 
 La « chercheuse totale » 

 
En écho à la « femme totale » (un concept féministe qui dénonce l’idéal de femmes ayant intégré le 
marché du travail tout en restant assignée aux tâches domestiques : une femme performante à tous les 
niveaux de sa vie, travailleuse productive, compagne dévouée, mère aimante, citoyenne engagée…), 
elle parle de « jeune chercheuse totale ». 
Les jeunes chercheuses vivent les injonctions de la femme totale dans un cadre contraignant : elles 
doivent répondre aux exigences du cadre scientifique, tout en assumant seules (ou presque) des 
responsabilités domestiques et parentales. Elles doivent incarner le rôle de la chercheuse 
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performante et de la femme totale. 
Cet idéal se heurte à des réalités matérielles, notamment à la fin de la thèse ou dans les années qui 
suivent la soutenance. Les jeunes chercheur·es ne sont à ce moment-là plus financé·es ou à travers des 
contrats précaires. 
Avant la grossesse, les jeunes chercheuses sont confrontées à deux injonctions contradictoires : les 
exigences de production scientifique et l’injonction genrée à la maternité, qui valorise la parentalité 
à un âge jugé optimal. Ces deux injonctions entrent en contradiction notamment à la fin de la thèse. 
L’âge moyen de soutenance en SHS et en lettres est de 29 ans et 9 mois ; celui au premier enfant de 30 
ans et 9 mois, soit plutôt similaire. 
 
 Dilemme : Doit-on attendre d’être titularisée pour avoir un enfant ou en faire un pendant 

la thèse ?  
 

Trois types de réponses à ce dilemme : 
- Réponse apportée par les doctorantes « patientes » : elles choisissent de reporter leur projet de 

maternité jusqu’à la titularisation, elles ont intégré la possibilité que leur maternité peut être un 
frein à leur productivité scientifique. Leur raisonnement est de garantir leur position 
professionnelle puis ensuite d’accueillir un enfant. Cette patience peut devenir une source 
d’angoisse. Exemple d’une doctorante en 2019 sans poste en 2025 : « En thèse, je me sentais pas 
prête à avoir un enfant … maintenant sans mec, sans poste, et pire, sans garantie d’en avoir un un 
jour, un mec et un poste. » 

- Réponse des jeunes chercheuses qui décident d’avoir un enfant pendant la thèse, « celles qui se 
lancent » : elles estiment que leur carrière académique est précaire et incertaine, il est donc 
illusoire d’attendre le bon moment puisqu’il n’arrivera jamais. C’est aussi une opportunité pour 
trouver une stabilité dans un monde professionnel et universitaire qui ne garantit aucune stabilité. 
Malgré le fait qu’elles se lancent, le choix de ces femmes ne se fait pas sans crainte, puisqu’elles 
redoutent d’être perçues comme moins productives ou investies. Ex : « J’avais peur d’annoncer 
ma grossesse à mon directeur de thèse, qu’il pense que je cherche un prétexte pour gagner du temps. 
» 

- Réponse entre les deux, les « hésitantes » : elles hésitent à se lancer dans un projet d’enfant, cette 
hésitation se produit parfois dans leur corps, elles arrêtent la contraception, tombent enceinte et 
choisissent d’avorter 
Le dilemme entre carrière scientifique et désir d’enfant ne se résout jamais. Ce tiraillement se 
manifeste dans les trajectoires et les choix vécus de manière douloureuse. 

 
Est-ce que le statut précaire des doctorantes devenues mères accentue les inégalités entre 
conjoints, notamment pour les questions de gestion du temps ?  
 
L’intervenante se concentre sur le vécu des jeunes chercheuses qui ont décidé de se lancer et parle 
essentiellement des couples hétérosexuels. Les femmes, peu importe leurs milieux sociaux, consacrent 
plus de temps aux tâches domestiques et parentales que les hommes. 
 
 Les congés parentaux 

 
Dès les congés parentaux, on perçoit des inégalités : les hommes et les femmes ont des usages 
différenciés de leurs congés parentaux. En général, ces inégalités existent : alors que les hommes 
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prennent aussi du temps libre, les femmes ont tendance à l’utiliser pour s’investir pleinement dans la 
prise en charge des enfants. Dans les couples de jeunes chercheur·es, les hommes profitent du congé 
pour avancer leur thèse, contrairement aux femmes. Alors qu’iels ont les mêmes conditions, ce sont 
les femmes qui gardent l’enfant. 
La recherche est alors un facteur aggravant. Avant le congé maternité, elles sont devenues des « sans 
salaire » : elles effectuent plus de tâches domestiques que leur conjoint, sans rémunération. Certaines 
se sentent alors obligées de décharger leur conjoint pendant le congé maternité afin qu’il soit plus apte 
à reprendre une activité rémunérée. Ex : Marie Janot-Caminade était mieux payée pendant son congé 
maternité qu’au chômage, elle culpabilisait de faire autre chose que de s’occuper du foyer parce qu’elle 
était enfin payée pour quelque chose qu’elle faisait. 
 
 Reprise de travail, double travail 

 
Quand le conjoint reprend le travail, les jeunes chercheuses se disent que c’est une belle opportunité : 
la femme s’occupera de l’enfant pendant la semaine et l’homme pendant le weekend. Cependant, les 
hommes en couple avec des doctorantes découvrent davantage le double travail : celui de la semaine, 
rémunéré, et celui gratuit effectué le weekend, ce qui engendre des tensions ou frustrations qu’ils font 
payer de manière symbolique aux femmes (reproches : de trop travailler, de ne pas s’occuper 
suffisamment de l’enfant). 
 
 Mode de garde 

 
Trouver un mode de garde est souvent une charge qui revient aux femmes, en particulier dans le cadre 
de couples où seule la femme est chercheuse : si elle veut reprendre le travail, elle doit trouver 
quelqu’un pour garder ses enfants. N’ayant pas de revenus suffisants pour une garde à temps plein et 
n’ayant pas eu de place en crèche, Marie Janot-Caminade a opté pour une garde à temps partiel, ses 
horaires de travail étaient donc forcément réduits. Du fait de la prétendue disponibilité des jeunes 
chercheuses, les gens considèrent qu’elles sont plus à même de trouver du temps libre pour s’occuper 
des enfants. 
 
 Violence symbolique et zones grises 

 
Tout cela entraîne de la violence symbolique. Une doctorante confie une remarque à propos de son 
conjoint, lui-même doctorant : « C’est marrant, je vais finir ma thèse avant toi alors que j’ai commencé 
trois ans après. ». 
Tout ce système inégalitaire favorise quelques fois l’émergence de zones grises. Par exemple, une 
doctorante qui se force à avoir des rapports sexuels après une journée de travail pendant laquelle son 
conjoint s’est occupé de leur enfant toute la journée : « Tu me le dois bien parce que je t’ai laissée 
travailler. » 
 
 La titularisation 

 
Les inégalités se poursuivent et se renforcent quant à l’accès à la titularisation après la thèse. Le temps 
moyen entre la soutenance des thèses et le poste de MCF en SHS et en lettres est de six ans. Pendant ce 
temps, il faut faire beaucoup de communications, publier des articles, etc. sans ou avec une faible 
rémunération pour avoir le meilleur dossier possible. 
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Cette course au poste est défavorable aux femmes : 60% de doctorantes, 50% de MCF, 30% de PU. 
À chaque étape des parcours vers la titularisation, un nombre croissant de femmes sont exclues du 
système de recrutement. 
La maternité constitue un obstacle supplémentaire, avec des contraintes financières et éducatives. Des 
stratégies sont adoptées : prendre le congé parental parfois plus rémunérateur que le chômage, opter 
pour le chômage, certaines décident de trouver un emploi « en attendant ». Grâce à cet emploi 
principal, on peut aussi donner des vacations. 
Cependant, on encoure le risque de devenir des « uber de la recherche » (un concept utilisé par Thomas 
Porcher) : courir partout, travailler le weekend, le soir, ce qui est compliqué en tant que jeune 
chercheuse et mère. On enchaîne déjà le travail principal rémunéré, le travail scientifique, le travail 
domestique, et encore les vacations… Les tâches qu’on délaisse sont alors les tâches de publications, 
de participation à des colloques, empêchant de rencontrer des personnes clefs pour la carrière. 
Cet emploi du temps surchargé entraîne des inégalités dans le recrutement. Ça illustre l’incapacité à 
incarner la chercheuse totale. Aujourd’hui, il n’existe aucun moyen pour pallier ces inégalités. On ne 
peut pas dire qu’on est devenue mère dans un CV. On s’expose toujours à de la violence symbolique 
qui provient des professionnel·les de la recherche ou des personnes plus insérées que nous dans la 
recherche, on se fait souvent rappeler à l’ordre par des personnes qui ne disposent pas des mêmes 
contraintes que nous : par exemple la recommandation par un directeur de thèse de quitter son travail 
rémunéré pour se consacrer plus à la recherche, ce qui constitue un déni de réalité. 
 
 Point positif  

 
Essayer d’atteindre ce mythe de « la jeune chercheuse totale » donne plus confiance en soi, une 
capacité à agir. On rencontre plus facilement des gens, on parle davantage, l’une des raisons pour 
lesquelles nous sommes réuni·es aujourd’hui. 
 
Discussion 1 
 
 Organisation du travail et équilibre vie professionnelle/personnelle 

 
Alice insiste sur l’importance de se fixer des limites claires, comme ne pas travailler le week-end, et 
d’organiser des phases de travail concentrées sur une seule tâche à la fois. Elle évoque également les 
effets de la thèse et de la parentalité sur la vie de couple, en particulier dans les couples hétérosexuels, 
avec un impact parfois très lourd, jusqu’à la rupture. 
Ophélie, quant à elle, témoigne d’une expérience positive, notamment grâce à un entourage 
bienveillant et respectueux de ses périodes de congé. Elle souligne l’importance de ne pas déranger 
les collègues en congé maternité et de se rendre disponible pour les jeunes parents autour de soi. 
 
 Parentalité et dossiers de qualification (CNU) 

 
Une personne demande comment gérer les « trous » dans les dossiers liés au congé parental. 
Marie recommande de limiter les informations personnelles dans les dossiers CNU, en notant que 
certain·es choisissent de ne rien mentionner par crainte de discriminations — sans preuve formelle 
qu’elles existent. 
Camille*, à l’inverse, assume pleinement sa parentalité dans ses documents professionnels, 
indiquant explicitement les années de naissance de ses enfants dans son CV. Elle en fait un acte 
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militant, et inclut également dans ses réponses automatiques d’email la mention de son congé maternité, 
afin de rappeler que le droit du travail s’applique aussi à l’ESR. 
Colleen mentionne que dans certaines sections, dans son cas l’informatique, les dossiers CNU 
permettent d’indiquer des raisons personnelles (sans avoir à les expliciter) justifiant un parcours moins 
linéaire. 
 
 Allaitement et conditions d’accueil dans les laboratoires 

 
Les témoignages montrent des disparités selon les laboratoires et les établissements : 
Colleen a bénéficié d’un bon accueil : salle d’allaitement avec frigo dédié, présence d’une collègue 
ayant déjà eu un enfant, soutien du médecin du travail. Elle souligne cependant que les droits comme 
l’accès à une salle d’allaitement sont souvent mieux connus dans le secteur privé que dans le 
public. Alice confirme que ce droit existe aussi dans le public. 
Camille* précise que cela doit inclure un point d’eau, un frigo exclusivement dédié, et une installation 
confortable (chaise, canapé…). 
Perrine a rencontré des obstacles pour obtenir un espace d’allaitement, et a dû insister longuement 
auprès des RH. Elle a finalement trouvé une solution à l’infirmerie. 
Les conditions pour allaiter restent très inégales. Même quand des aménagements existent, leur 
accessibilité repose souvent sur la bonne volonté des équipes ou la capacité des doctorantes à insister. 
 
 Les difficultés du post-partum 

 
Perrine et Colleen insistent sur les effets cognitifs et psychologiques du post-partum : fatigue extrême, 
troubles de la concentration, difficulté à organiser son travail, mauvaise estime de soi… Cela contraste 
fortement avec les attentes souvent inchangées à leur égard par rapport aux autres doctorant·es. 
 
 Soutiens familiaux et réseaux de solidarité 

 
Plusieurs interventions soulignent l’importance de l’entourage : 
Perrine indique qu’elle n’aurait pas pu assumer certaines tâches (notamment des enseignements non 
obligatoires mais valorisés pour la qualification) sans l’aide de sa mère. 
Ophélie a été entourée de femmes ayant vécu une maternité, ce qui a fait toute la différence pour elle. 
 
 Financement après le contrat doctoral, précarité 

 
Colleen évoque la fin de sa thèse prévue pour janvier 2026, son refus de faire un ATER (il n’existe pas 
d’ATER dans sa discipline), et son souhait de terminer sa thèse au chômage. 
Elle alerte sur l’absence d’accompagnement pour faire face aux imprévus (naissance non planifiée, arrêt 
maladie…), et appelle à une prise de conscience nationale sur la nécessité de dispositifs de soutien plus 
robustes. 
 
 Éducation nationale et incompatibilité des calendriers 

 
Fiona, doctorante et agrégée, a eu un enfant pendant son contrat doctoral. Son congé maternité a été pris 
en compte sous forme de prolongation de 4 mois de son contrat doctoral. En bénéficier n’est pas 
compatible avec le fait de commencer un contrat d’ATER en septembre, puisque son contrat doctoral 
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s’arrête en décembre. 
Les calendriers de l’ESR et l’EN ne sont pas coordonnés dès qu’il y a des congés maternité, comme 
l’avait aussi précisé Alice dans son intervention concernant les retards d’arrêté de titularisation lorsqu’il 
y a congé maternité et validation de stage d’enseignement pendant le contrat doctoral.  
 
 Premières conclusions 

 
- Militer pour une meilleure visibilisation de la parentalité dans l’ESR, et une prise en compte de 

ces réalités dans les pratiques administratives. 
- Plusieurs intervenantes soulignent la nécessité de sensibiliser davantage les titulaires, y compris 

les hommes, souvent absents de ces échanges. 
- Enfin, un appel général est lancé à ne pas paniquer en cas de parentalité imprévue pendant la 

thèse, et à mettre en place des dispositifs permettant d’éviter le surmenage et la précarisation. 
 
Claire de Cazanove (Université Paris 1) : « Recherche et famille nombreuse » 
 
 Profil 

 
MCF à Paris 1 et maman de trois enfants : 
- Le premier pendant la dernière année de sa thèse. Elle était déjà dans le secondaire, donc elle a 

obtenu les congés de l’EN. 
- Elle a eu son deuxième enfant alors qu’elle n’avait pas de poste. 
- Le troisième, elle n’avait toujours pas de poste dans l’ESR, mais elle savait qu’il allait y en avoir. 
 
 Vie de famille comme priorité 

 
Son mari l’a connue avant la thèse. Iels ont toujours eu un projet de famille, projet qu’elle a fait passer 
avant tout. De manière candide, elle a eu des enfants sans réfléchir aux conséquences, elle a réfléchi 
après, même si elle s’est dit que ses enfants allaient lui coûter sa carrière universitaire. Il lui semblait 
qu’avoir une famille nombreuse était incompatible avec une carrière à l’université. Les années avant 
n’ont pas été simples. Elle a fait passer son projet d’enfants avant la recherche. 
Les difficultés ont commencé après sa thèse. Les trajectoires sont différentes, des portes se referment, 
elle n’a pas envisagé de faire de post- doc : questions financières et elle ne pouvait pas se déplacer. 
Elle a demandé sa réintégration immédiatement dans le secondaire, comme ça elle serait payée, 
entièrement couverte, pas dans des contrats précaires. Cependant, ça fait un trou dans son CV, dans la 
recherche, dans les publications. Ça se sait dans les phases de recrutement, même quand on ne le 
mentionne pas. Ça ne l’a pas empêché d’avoir un poste en septembre 2023. 
 
 Avantages des métiers de l’enseignement et de la recherche pour une vie de famille épanouie  

 
Elle a eu un poste à Paris en habitant à Paris, elle peut quitter la bibliothèque à 15h30 et aller à l’école à 
16h30, comme finalement beaucoup d’autres femmes. Elle a un parcours très privilégié, elle a obtenu 
un poste là où elle habitait déjà. 
C’est un mode de vie qui lui permet de voir beaucoup ses enfants, d’avoir des « vacances » avec ses 
enfants, même si elle travaille en même temps. Il y a des moments plus intenses, comme fin juin avec 
les soutenances, mais c’est un métier qui permet de s’organiser, de se dégager du temps et de voir grandir 
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ses enfants. 
Elle est dans un laboratoire très féminin, il n’y a aucun jugement, il n’y en a jamais eu, il n’y en aura 
jamais. Elles sont toutes mères et en parlent souvent.  
 
 Compromis du côté de la carrière 

 
Elle a appris à accepter qu’elle publierait moins que les autres, ou alors elle serait dans l’obligation de 
sacrifier quelque chose qu’elle ne veut pas sacrifier. Il ne faut pas comparer son CV à ceux des autres. 
Elle a envie de consacrer ce temps à ses enfants plutôt que de se coucher à 3h du matin. Il faut accepter 
ça et ne pas se justifier : pas « je ne publie pas parce que j’ai des enfants », juste « je publie moins et 
c’est tout ». 
Question de la mobilité : elle part désormais pendant que ses enfants ne sont pas là, par exemple chez 
leurs grands-parents. Pour les colloques, elle hésite toujours. Elle a été jury d’un concours, elle est 
partie huit jours au lieu de trois semaines. 
On hésite sur des choix de vie, mais elle est très contente. Quand son bébé a été malade le jour de sa 
soutenance de thèse, ça fait relativiser beaucoup de choses. Elle a assumé tous ses choix et les assume 
encore. Elle n’en fait pas un secret ni ne le met en avant. 
 
 Financements 

 
Elle a pu avoir ses enfants en-dehors des contrats précaires, dans la fonction publique (Éducation 
nationale). Pour le premier, elle s’est arrêtée une année, le deuxième c’était pendant Covid, et le dernier 
pratiquement un an. C’est l’avantage du secondaire, on peut avoir vraiment le temps de reprendre. Elle 
a fait garder très tard ses enfants, à huit mois, parce qu’avant, elle n’aurait pas été capable de s’en 
séparer. 
 
Lena Kervran (Nantes Université) : « Planifier sa thèse autour d’une grossesse » 
 
 Rappel du cadre légal 

 
Congé maternité : 16 semaines au total, 6 semaines avant l’accouchement, 10 semaines après, sauf si 
on a un troisième enfant, ou des jumeaux, ou des triplés… Possibilité de faire un report de 3 semaines 
avant l’accouchement sur la période post-accouchement si tout va bien niveau santé, avis médical 
requis et à transmettre aux RH. 
 
 Son cas personnel et professionnel 

 
Doctorante en littérature anglophone, elle travaille en écocritique empirique sur la réception des 
nouvelles de fiction, à Nantes et en Pologne. 
Elle est dans son septième mois de grossesse, qui s’est déroulée jusque-là sans complication. Début de 
grossesse après 1 an et 6 mois de thèse. Accouchement prévu au début de la troisième année, durée 
prévue de 4 ans, avec 1 an hors contrat. Fin de contrat doctoral initial en septembre 2027, report en 
décembre 2027 par rapport au congé maternité. 
Congé maternité au premier semestre de l’année universitaire 2025-2026. Charge d’enseignement de 
64 heures à effectuer soit au S2 2025-2026 (bébé trois mois), soit au S1 2026-2027.  
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 À quoi penser quand on a un projet de grossesse en thèse ? 
 
- L’impact sur la charge d’enseignement 

C’est surtout important s’il est nécessaire de faire les heures pour valider un stage de CAPES ou 
d’agrégation. Elle a fait un calendrier à quel mois elle pouvait tomber enceinte pour effectuer ses 
heures avant la fin de la thèse. Elle est tombée enceinte rapidement sur les mois identifiés possibles. 
- Faisabilité personnelle et professionnelle 

« Est-ce que je serai épanouie si je tombe enceinte pendant ma première, deuxième, troisième, etc. année 
de thèse ? ».  
« Quel serait le meilleur moment pour moi et pour mon couple ? » 
- Parentalité avec le co-parent  

« À quel point le co-parent va m’accompagner dans ma grossesse et ma thèse ? » 
Congé paternité assez court, même avec les 28 jours légaux. Son conjoint, dans le cadre de son travail, 
a la possibilité d’utiliser ses périodes de vacances pour prolonger son congé paternité, qui sera aussi 
long que son congé maternité. Elle était assez réticente à l’idée de rester trois mois seule à la maison 
avec un nouveau-né, à gérer les tracas : va-t-elle réussir à bien finir sa thèse ou non ? 
Question de la semaine de 4 jours pour le co-parent : il y a des considérations financières, 
professionnelles, personnelles. 
- Question du mode de garde souhaité 

Iels ont rapidement trouvé une nounou, ça aide pour avoir une certaine tranquillité d’esprit pour la thèse 
et la grossesse. 
 
 À quoi penser en début de grossesse ? 

 
- Décider d’une date pour prévenir ses directeur·rices de thèse. Le cadre légal requiert que ce soit 

fait dernier délai « avant de partir en congé maternité », donc le jour précédant la date prévue de 
début de congé, soit 3 semaines, soit 6 semaines avant l’accouchement. 

- Communiquer la déclaration de grossesse aux RH et la date prévue d’accouchement. Si ce n’est pas 
écrit sur la déclaration de grossesse, il faut obtenir un document supplémentaire. 

- Une attitude flexible permet de mieux gérer sa grossesse et sa vie professionnelle en parallèle. 
« Est-ce que je suis prête à ralentir le rythme de ma thèse si ma grossesse est difficile ? » « Est-
ce que je suis prête à ralentir le rythme en fin de grossesse, quand il me sera plus difficile de me 
déplacer, par exemple pour des conférences ou autres événements ? » 

- Faire un plan de rédaction quand on apprend la grossesse. Par année et par mois, par exemple. 
 
 Avantages d’une grossesse pendant la thèse 

 
Ça l’aide pendant sa grossesse de se dire qu’il y a des avantages. 
- Apprendre à établir mieux et plus durablement un équilibre recherche – vie personnelle. C’est 

beaucoup plus simple de prendre du temps pour elle quand elle est fatiguée, si elle ne veut pas 
mettre sa santé et celle du bébé en danger. 

- Quand on est doctorante contractuelle, on bénéficie d’un contrat relativement long qui permet une 
sécurité et une stabilité. Ça permet une certaine paix d’esprit. 

- Report de fin de thèse adapté à la durée du congé maternité. Ça offre aussi une certaine 
tranquillité d’esprit, ce n’est pas forcément du temps qu’on perd sur la thèse. 

- Qualité plus que quantité, du temps passé avec ses enfants. L’épanouissement professionnel des 
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parents est important. Ce serait bénéfique pour l’enfant de voir qu’elle a un épanouissement 
professionnel grâce à la thèse. Les parents épanouis au niveau professionnel sont aussi des meilleurs 
parents au niveau personnel. 

- Mobilisation pour une normalisation de grossesse en thèse, ça contribue au processus 
d’acceptation dans les laboratoires. Si on sent que c’est le bon moment, mobilisons-nous et ayons 
un enfant ! 

 
Discussion 2 
 
 Temporalités professionnelles vs. biologiques 

 
Coline rappelle que le « bon moment professionnel » coïncide rarement avec le « bon moment 
biologique », ce qui oblige à faire des choix complexes, souvent à contretemps du système académique. 
 
 Droits dans l’Éducation Nationale : disponibilités, congés, validation des heures 

 
Coline (grossesse en cours) témoigne de ses inquiétudes concernant la validation de ses heures 
d’enseignement dans le cadre d’un concours. Elle apporte également une précision utile : dans 
l’Éducation Nationale, la disponibilité pour élever un enfant (jusqu’aux 12 ans de l’enfant) permet 
de conserver certains droits (ex. : avancement, ancienneté), même si elle interdit toute autre activité 
rémunérée, sauf la garde d’enfants. 
Claire rappelle que le congé parental est modulable (on peut le prendre mois par mois), mais qu’un 
congé trop long peut entraîner la perte du poste. Elle ajoute qu’il y a un délai de prévenance de deux 
mois. 
Camille* précise qu’une disponibilité pour garde d’enfant exclut toute autre forme de disponibilité 
au titre du droit du travail. Elle souligne aussi que, si l’EN est parfois plus respectueuse du droit que 
l’ESR, le manque de compréhension des situations spécifiques (comme les détachements après 
prolongation de contrat doctoral) peut poser problème, notamment si le congé maternité est 
compromis par un refus administratif. 
Une autre participante dans la salle insiste : face à l’EN, il faut expliquer en détail sa situation, car 
elle sort souvent des cadres standards et est difficile à gérer pour les personnels administratifs. 
 
 Cadre juridique : congés pathologiques, prolongation de contrat, jours de carence 

 
- Le congé pathologique est distinct du congé maladie : pas de jour de carence, non décompté 

dans les 90 jours d’arrêt maladie qui entraînent une diminution de traitement. 
- À la déclaration de grossesse, les arrêts liés à la grossesse ne déclenchent plus de jour de carence 

– dans l’EN comme dans l’ESR. 
- Info partagée dans la salle : le congé pathologique compte pour une prolongation du contrat 

doctoral. 
 
 Contrats ATER et cumul avec contrats doctoraux 

 
Léna pose la question : peut-on commencer un ATER en janvier ? Oui pour la charge d’enseignement, 
en demandant une semestrialisation (pas forcément accordée), mais non pour le contrat, qui 
commence forcément en septembre : cela entre en conflit avec un contrat doctoral prolongé, 
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notamment en cas de congé maternité. Le cumul des deux est interdit. Elle note que les demi-ATER 
existent, mais sont rares et peu rémunérés. 
 
 
 Parentalité et recherche : coupure, continuité, réalités post-partum 

 
Un échange a lieu sur le rapport à la recherche pendant le congé maternité : 
- Certaines doctorantes disent avoir profité du congé prénatal pour écrire, notamment en l’absence 

de complications. 
- D’autres témoignent que les onze premières semaines post-partum sont un véritable tunnel, où 

travailler devient quasi impossible. 
Layla rappelle que faire un enfant en fin de thèse peut offrir une échéance motivante, mais ce n’est 
pas un échec si la soutenance est retardée. 
Un témoignage évoque un homme ayant eu des enfants pendant sa thèse, qui a choisi un poste dans 
l’EN pour préserver sa vie familiale – ce n’est pas une renonciation à la recherche. 
 
 Mobilité, terrains de recherche et maternité 

 
Marie demande si certaines ont dû faire un terrain à l’étranger en étant enceintes ou avec un bébé. 
Réponses dans la salle : 
- Une participante dit que c’était plus simple en Allemagne, où la maternité est culturellement 

valorisée. 
- Une autre raconte avoir eu des jours d’ITT, la suppression de ses indemnités journalières, et un 

sentiment de culpabilité. 
- Il est rappelé qu’en cas de difficulté, on peut tout à fait renoncer au terrain, revoir le cadrage du 

sujet et les sources à disposition. 
 
 Discriminations et sexisme dans les recrutements 

 
Camille* raconte avoir été convoquée à une audition moins d’une semaine après son accouchement, 
ce qui a été extrêmement éprouvant. On lui a signifié après qu’elle n’aurait pas pu obtenir le poste parce 
qu’elle ne correspondait pas au profil recherché : alors pourquoi l’avoir auditionnée dans ces conditions 
difficiles ? 
Elle partage une autre expérience en Suisse : lors de son audition pour un poste, plusieurs femmes ont 
dénoncé une double perte de chance (post-partum et visio) auprès de la personne déléguée à 
l’égalité homme-femme de l’université concernée. Cela a choqué sur place, et des ajustements ont 
été envisagés. Elle en tire l’espoir que cela ne se reproduise pas. Il faut préciser que la réglementation 
suisse prévoit le décalage des auditions, pour les candidates concernées ou pour l’ensemble des 
candidats (surtout dans un cadre d’audition publique), dans le cas d’une maternité.    
Louise souligne que le système des auditions est sexiste par essence, notamment en France. Des 
remarques comme « il faut parler plus fort » ou « être plus affirmée » sont fréquentes. En section 12, 
les hommes sont quasi systématiquement classés en tête, malgré une majorité de candidatures de 
femmes. 
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 Parentalité hors cadre cis-hétéro 
 

Une question dans le chat demande où trouver des témoignages hors cadre cis-hétéro : 
- Il n’y a pas eu de réponses à l’appel hors du cadre cis-hétéro ; s’il y a des remarques pour rendre 

l’appel plus inclusif, elles sont les bienvenues. 
- Il est recommandé de consulter le site de l’association EFiGiES, qui propose de nombreux récits 

et ressources. 
- Le podcast « ParenThèse » aborde ces questions. 

 
 Accès à l’information et isolement 

 
Plusieurs témoignages soulignent que : 

- La parentalité en thèse reste un tabou. 
- Il est difficile d’accéder à des informations fiables, notamment sur ses droits. 
- Le calendrier de l’Éducation Nationale ne prend pas en compte les congés maternité, ce qui 

pose des problèmes pour la validation de stages ou d’heures d’enseignement dans le cadre de 
la validation d’un concours d’enseignement. 

 
Conclusions et perspectives 
 
 Création de ressources : 

 
- Élaboration d’un guide juridique, destiné aux doctorant·es, sur les droits existants (congés, 

disponibilité, allaitement, etc.). Il pourrait être à l’image des guides pour néo-MCF. Il s’agirait d’y 
inclure les conditions très concrètes, par exemple sur la salle d’allaitement = point d’eau + frigo 
réservé + siège confortable. 

- Création d’un guide de bonnes pratiques à l’attention des titulaires, pour faire évoluer les 
comportements et limiter la maltraitance institutionnelle. 

- Idée d’un manifeste, mais crainte qu’il ne soit perçu comme circonscrit à la section 12, ce qui 
limiterait son impact. 
 
 Recommandations concrètes : 

 
- Adapter les calendriers de recrutement (MCF) et des publications pour tenir compte des 

situations de parentalité. Ex : Possibilité de décaler les auditions, comme cela se pratique en 
Suisse. 

- Faire évoluer les pratiques des rectorats pour aligner les calendriers EN sur les parcours 
parentaux. 
 
 Communication : 

 
- Le podcast ParenThèses, réalisé par Alice Lacoue-Labarthe et sorti en août 2025 sur Radio Marc 

Bloch est disponible sur toutes les plateformes. 
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 Suivi collectif : 
 

- Plusieurs participantes (notamment Fiona, Marie, Sasha) se sont dites volontaires pour 
contribuer à la rédaction du guide ou à des suites collectives. 

 
Bibliographie collective sur la parentalité en thèse / chez les chercheur.es : 

 
 Les textes de loi utiles : 

 
L’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la délivrance 

du diplôme national du doctorat : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032587086. 
Les articles D412-1 à D412-12 du Code de la recherche, créés par le décret n°2023-1321 du 27 décembre 

2023 et entrés en vigueur au 1er janvier 2024, relatifs au contrat doctoral de droit public : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071190/LEGISCTA00004877131
4/#LEGISCTA000048771314.  

Le décret n°88-654 du 7 mai 1988 relatif au recrutement d’attachés temporaires d’enseignement et de 
recherche dans les établissements publics d’enseignement supérieur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006066732.  

 
ANRT : « Les conditions générales d’octroi et de suivi des CIFRE », 2017 (Convention CIFRE : https://ed-

sciencepolitique.pantheonsorbonne.fr/sites/default/files/inline-files/CIFRE.pdf) 
 
Les textes réglant le congé maternité des enseignant·es/chercheur·es :  

Article 34 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000501099 ; 

La note de service ou circulaire DPE A2/F2 N°892 du 7 novembre 2001 (dite aussi « circulaire Duwoye ») : 
https://perso.univ-rennes1.fr/barbara.schapira/recherche/CongMat_MEN_07-11-01.pdf ; 

La circulaire DGRH A1-2/BC n°2012-0157 du 30 avril 2012 (réglemente notamment les modalités de calcul 
de la décharge de service en cas de congé, dont maternité et paternité) : 
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35365?init=true&page=1&query=Circulaire+du+30+avril
+2012+relative+aux+cong%C3%A9s+l%C3%A9gaux+des+enseignants-
chercheurs+et+autres+enseignants+exer%C3%A7ant+dans+l%E2%80%99enseignement+sup%C3%
A9rieur.&searchFiel.  

Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance (qui prévoit le report du congé prénatal 
sur le congé postnatal : la période du congé prénatal peut être réduite, dans la limite de trois semaines 
avant la date d’accouchement ; la période du congé postnatal est alors augmentée d’autant) : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000823100. 
 
 Informations mises à disposition par des organismes divers : 

 
Le bureau EFiGiEs (18 décembre 2018). « Droits des jeunes chercheuses et chercheurs parents – fiche 

juridique. » EFiGiES. Consulté le 20 juin 2025 à l’adresse https://doi.org/10.58079/o4ks. 
Notice de la CGT sur le congé maternité des enseignantes-chercheuses à l’Université Technologique de 

Compiègne: https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-
compiegne-utc/article/conges-maternite-des-en. 

« Guide de la parentalité. Octobre 2022 », élaboré par l’assistante de service sociale en partenariat avec la 
Direction des Ressources Humaines de l’Université d’Angers (document accessible aux personnels de 
l’université via l’intranet). 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071190/LEGISCTA000048771314/#LEGISCTA000048771314
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071190/LEGISCTA000048771314/#LEGISCTA000048771314
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006066732
https://ed-sciencepolitique.pantheonsorbonne.fr/sites/default/files/inline-files/CIFRE.pdf
https://ed-sciencepolitique.pantheonsorbonne.fr/sites/default/files/inline-files/CIFRE.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000501099
https://perso.univ-rennes1.fr/barbara.schapira/recherche/CongMat_MEN_07-11-01.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35365?init=true&page=1&query=Circulaire+du+30+avril+2012+relative+aux+cong%C3%A9s+l%C3%A9gaux+des+enseignants-chercheurs+et+autres+enseignants+exer%C3%A7ant+dans+l%E2%80%99enseignement+sup%C3%A9rieur.&searchFiel
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35365?init=true&page=1&query=Circulaire+du+30+avril+2012+relative+aux+cong%C3%A9s+l%C3%A9gaux+des+enseignants-chercheurs+et+autres+enseignants+exer%C3%A7ant+dans+l%E2%80%99enseignement+sup%C3%A9rieur.&searchFiel
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35365?init=true&page=1&query=Circulaire+du+30+avril+2012+relative+aux+cong%C3%A9s+l%C3%A9gaux+des+enseignants-chercheurs+et+autres+enseignants+exer%C3%A7ant+dans+l%E2%80%99enseignement+sup%C3%A9rieur.&searchFiel
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35365?init=true&page=1&query=Circulaire+du+30+avril+2012+relative+aux+cong%C3%A9s+l%C3%A9gaux+des+enseignants-chercheurs+et+autres+enseignants+exer%C3%A7ant+dans+l%E2%80%99enseignement+sup%C3%A9rieur.&searchFiel
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000823100
https://doi.org/10.58079/o4ks
https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-en
https://cgt.fercsup.net/syndicats/nord-pas-de-calais-picardie/universite-de-technologie-de-compiegne-utc/article/conges-maternite-des-en
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 Articles et témoignages : 
  

Bui-Xuan, Olivia : « Le congé de maternité des enseignantes-chercheures depuis la circulaire du 30 avril 
2012 », La Revue des droits de l’homme [En ligne], 12 | 2017. En ligne : 
http://journals.openedition.org/revdh/3133 ; DOI : https://doi.org/10.4000/revdh.3133 

Gaide, Aden : « Être mère et étudiante en France : Se confronter à une norme de jeunesse dans l’enseignement 
supérieur », Agora débats/jeunesses, 2018/2 N° 79, 2018, p.23-36. En ligne : shs.cairn.info/revue-agora-
debats-jeunesses-2018-2-page-23?lang=fr.  

--- : Les étudiant-e-s parents : enquête sur la norme de jeunesse dans l’enseignement supérieur français, 
thèse de sociologie soutenue le 14 décembre 2020. En ligne : https://theses.hal.science/tel-03251124/. 

Tracés et Camille Noûs : « Maternités en lutte. Quelles maternités pour les travailleuses de l’ESR ? », Tracés. 
Revue de Sciences humaines, 39 | 2020. En ligne : http://journals.openedition.org/traces/11939 ; DOI : 
https://doi.org/10.4000/traces.11939. (Ne s’intéresse pas spécifiquement aux doctorant·es) 

 
 
 Podcasts : 

  
ParenThèses (quatre épisodes), Radio Marc Bloch, série de l’été 2025, sur toutes les plateformes d’écoute, 

par Alice Lacoue-Labarthe.  
Thésard-es, épisode 15 « Parentalité et doctorat », mai 2021,  

https://thesardes.wordpress.com/2021/05/27/15-parentalite-et-doctorat/  
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